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	Procès-verbaux de la commission des affaires économiques, douanes et conventions commerciales, séances des :
	18 janvier 1950, constitution du bureau ; nominations ; examen de la loi de finances pour 1950.
	19 janvier 1950, examen de la loi de finances pour 1950 (suite)
	20 janvier 1950, examen de la loi de finances pour 1950 (suite) ; nominations.
	26 janvier 1950, examen du PJL relatif aux conventions collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs du travail.
	15 février 1950, rapport de M. LONGCHAMBON sur le PJL ratifiant la convention franco-sarroise en matière de propriété industrielle.
	23 février 1950 rapport de M. CHARLES-CROS sur les PJL ratifiant le décret rendant applicables à Saint-Pierre-et-Miquelon les concessions tarifaires négociées à Genève réglementant les conditions d'entrepôt des morues vertes d'origine étrangère à Saint-Pierre-et-Miquelon, relatif à l'application à Madagascar des dispositions modifiant le code métropolitain des douanes, fixant la réglementation des conditions d'entrepôt à Saint-Pierre-et-Miquelon des morues vertes d'origine étrangère, ratifiant la délibération du conseil du Gouvernement de l'AEF relative à l'abrogation du décret étendant au Gabon le régime douanier du bassin conventionnel du Congo, à l'abrogation du décret portant suppression de la frontière douanière entre l'AEF et le Cameroun et à la suspension de la perception du droit de douane dit de surtaxe et  ratifiant le décret tendant à supprimer la frontière douanière entre l'AEF et le Cameroun.
	1er mars 1950, audition de M. BURON (secrétaire d'Etat aux affaires économiques) sur le problème de la réglementation des ententes industrielles.
	15 mars 1950, audition de M. ALPHAND (directeur général des affaires économiques et financières au ministère des affaires étrangères) sur l'accord franco-allemand du 10 février 1950.
	23 mars 1950, examen du PJL sur le renouvellement du Conseil économique.
	29 mars 1950, examen du problème des investissements.
	3 mai 1950, audition de M. MONNET (commissaire général au Plan) sur l'équilibre du plan et de l'équilibre français par rapport à ce plan.
	10 mai 1950, audition de M. de LESQUEN (contrôleur d'Etat) et de M. MOCH (délégué général du Bureau de recherches de pétrole) sur le problème de la recherche et de l'industrie du pétrole.
	17 mai 1950, examen du PJL relatif au développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1950.
	24 mai 1950, rapport de M. LAFFARGUE sur le PJL relatif au développement des dépenses d'investissement pour l'exercice 1950 ; nomination.
	14 juin 1950, examen des problèmes posés par l'Union douanière franco-italienne à la suite de la signature du protocole du 7 mars 1950 ; nomination.
	19 juillet 1950, examen du PJL relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 ; communication du président LAFFARGUE sur la mise au point du plan français de mise en commun des productions de charbon et d'acier ; rapport de M. CORDIER sur le PJL modifiant les élections consulaires et supprimant les chambres consultatives des arts et manufactures.
	26 juillet 1950, nomination ; report de l'examen du rapport de M. BARDON-DAMARZID sur le PJL relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'année 1950 ; audition de M. ALTERMAN et d'une délégation de l'Union française des industries exportatrices.
	27 juillet 1950, rapport de M. BARDON-DAMARZID (suite).
	4 août 1950, rapport de M. CORDIER sur le PJL relatif à l'organisation de la Compagnie des commissionnaires agréés par la Bourse de commerce de Paris.
	18 octobre 1950, examen de la PPL tendant à interdire le système de vente avec timbres-primes ou tous autres titres analogues ou avec primes en nature ; nomination ; représentation de la commission des affaires économiques au sein de la commission de révision douanière et lecture d'une lettre de M. BURON.
	25 octobre 1950, examen de la PPL (suite) tendant à interdire le système de vente avec timbres-primes ou tous autres titres analogues ou avec primes en nature ; report de l'examen du rapport de M. GADOIN sur le PJL relatif au nantissement de l'outillage et du matériel d'équipement.
	8 novembre 1950, rapport de M. GADOIN (suite).
	16 novembre 1950, examen de la PPL tendant à interdire le système de vente avec timbres-primes ou tous autres titres analogues ou avec primes en nature (suite).
	22 novembre 1950, rapport de M. GADOIN (suite) ; examen des PPL tendant au renouvellement et à la réforme du Conseil économique.
	6 décembre 1950, nomination, examen des PPL tendant au renouvellement et à la réforme du Conseil économique (suite).
	20 décembre 1950, rapport de M. ROCHEREAU sur le PJL sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques ; examen de la loi de finances pour 1951.
	27 décembre 1950, examen de la PPL tendant à proroger le mandat du Conseil économique ; examen des problèmes budgétaires.

